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GARCH, Groupe d' Appui 3 la Resistance Chiliennet{ . 0~<x1 
La dictature militaire fasciste 

qui contr61e le Chili depuis plus 
d'un an continue a reprimer Ia 
classe ouvriere et de larges sec­
teurs populaires. Elle a suppri­
me toutes les libertes democra­
tiques et syndicates. poursuivant. 
torturant et assassinant des mi­
llers de travailleurs qui etaient 
militants ou sympathisants de Ia 
cause du peuple. Les gains rea­
lises grAce a des dizaines d'an­
nees de tutte. gains consolides 
durant le gouvernement de I'U.P .. 
ont ete annutes par Ia reaction Ia 
plus violente et Ia plus brutale de 
toute l'histoire du mouvement 
protetaire chilien. 

Le ch6mage et l'inflation crois­
sants precipitant Ia masse des 
travailleurs dans Ia misere; pro­
gressivement Ia Junte militaire 
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perd l'appui de secteurs contre- gira un peuple entier. La Resis-
revolutionnaires qu i l'approu- tance vit dans chaque coin du 
vaient au debut. L'image inter- Chili et n'aura de cesse avant Ia 
nationale du Chili et son isole- victoire finale. 
ment consecutif refletent Ia rea- C'est pour cela que nous. les 
lite du regime actual. qui se femmes. avons decide de nous 
maintient grAce a Ia terreur et orqaniser pour appuyer cette re-
impose une surexploitation du tra- sistance. fournissant notre gain 
vail satarie. de sable a Ia lutte de nos cama-

Le proletariat chilien a une rades. M6me ici. nous sommes 
tongue tradition de combativite; deja et continuerons a etre avec 
il n'a pas ete defait meme si tes eux. 
militaires ant tente. par le sang et C'est pourquoi nous nous som-
le feu, de mAter Ia RESISTANCE. mes fixe comme une de nos tA-
Mais Ia conscience politique et ches fondamentales de faire con-
ideologique du proletariat et des naitre Ia realite que vit notre 
autres couches populaires ne s'e- peuple: les massacres. Ia faim. 
erase pas par decret. Ia prison et les tortures. De plus 

Pour chaque militant qui tombe. nous voulons aider a ce que se 
des milliers surgissent; pour cha- developpe une conscience critique 
que dirigeant qui tom be dans cette de ce qu'a ete le processus chi-
lutte heroique pour Ia Resistance lien et des le<;:ons qu'on peut en 
pour le droit a 6tre Iibras. sur- tirer. 
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La logique du systeme 

Des le 11 septembre 1973. les Quebecois qui par 
solidarite avec le peuple chilien ont voulu aider les 
victimes de Ia repression en les accueillant dans notre 
P.ays se sont heurtes. a un mur: n'entre pas qui veut au 
pays . 

L'ambassadeur du Canada a Santiago a d'abord re­
fuse d'ouvrir pour Ia peine les portes de l'ambassade 
a ceux qui demandaient l'asile politique. Pendant que 
d'autres pays ont accueilli des milliers de Chiliens 
et etrangers en danger, M. Andrew Ross ne pouvait 
condamner ses amis de Ia junte militaire. II a nie Ia 
repression. les milliers de morts. Ia torture. les em­
prisonnements. Sous les pressions de plus en plus in­
sistantes des groupes populaires et des organismes hu­
manitaires canadians et surtout quebecois. le gouverne­
ment canadien a finalement consenti a entrebailler Ia 
porte pour permettre a une soixantaine de personnes de 
s'y in'troduire comme refugies politiques; non sans avoir 
pris Ia peine de les choisir soigneusement. Puis -­
toujours suite aox pressions -- le Ministere de !'Im­
migration a fait accelerer les procedures et a diminue 
quelque peu ses exigences, le tout dans le but " huma­
nitaire" d'assister les Chiliens en difficulte. 

Pourquoi une telle politique? Ce qui determine les " po­
litigues" d'un gouvf'!rnement bourgeois. c'est d'abord 
et avant tout les enjeux economiques mais dans des 
.:[onjonctures particulieres. l'aspect plus specifiquement 
politique, celui du rapport de force dans Ia lutte des 
GJasses au njyea11 national pUIS internatiOnal ei.<12,"[fQiJe 
les " oliti ues" decidees par ces gouvernements. La 
question de l'immigrat1on 1 ne es un on exem­
ple de cela tout comme l'accueil des Hongrois et Ougan­
dias en ont ete d'autres. 

~-----

Une "~cessite economique 
Nous sommes en regime capitaliste, ou nul geste ne 

se pose gratuitement. L'immigration est vue par Ia ma-
jorite des gens comme Ia resultante d'une attitude hu­
manitaire: on accepterait de recevoir des gens qui 
doivent laisser leur pays par suite de difficultes eco­
nomiques ou politiques. Mais en fait il n'en est rien: 
nous recevons des immigrants en guantjte et au moment 
£jue no us chojsjssons pour repondre ~ ....[l.Q§.. besoins. E~ 
nos besoins sont precis: il taut maintenir un certain 
surplus de main-d'oeuvre de telle fayon que les tra- % 
vailleurs se sentent en insecurite et qu'ils scient forces 
d'accepter les conditions de travail qu'on leur propose 
Ceux qui croient que cette interpretation prete a tort 
des intentions machiaveliques a nos gouvernants de­
vraient etudier le processus de selection des immi­
grants: ~Is verront qu'on ne tient absolument pas comp-
te des raisons qui les forcent a quitter leur pays\ les 
Chiliens qui sont r~cherches par l'armee, ceux q6i se 
sont evades des camps, militaires. les etrangers qu'on 
a parques dans des camps de refugies n'ont pas plus 
de chances que les autres d'etre acceptes s'ils ne cu­
mulent pas le nombre de points qui en font des candi-
dats desirables (cf. article p. 5 ). Les methodes de se­
lection n~ dif(erent finalement point de celles qu'on 
utilise pour acheter des chevaux: l'age du candida!, son 
titre professionnel. son etat de sante, son capital jouent 
un role de premier plan, mais egalement on tient comp-
te des "commandes" canadiennes: tel type de main­
d.:_oeuvre est recherch~. telle region a un taux de· cho-
ma e inferieur a 5% qu'il taut vite remonter. L'affalrej 
chilienne est survenue a ors que e c om ge eta it a Ia j \I\ 
hausse et que Ia conjoncture economique etait mauvai-
se; on n'avait done pas besoin de nouveaux travailleurs. 

Chili ... politique 
II est tres clair que dans le cas de refugies et im-

· migrant~ chiliens, les raisons d'ordre politiques sont 
le facteur dominant qui expliquent aussi !'attitude cana­
dienne. Le regime Allende voulait mener le pays au 
socialisme et ceux qui l'ont renverse avaient Ia me­
me conception de Ia democratie que le gouvernement 
canadien; on se souvient d'octobre 1970 et des menaces 
non voilees qu'on nous sert pendant les campagnes elec­
torales pour nous empecher de voter Parti Quebecois. 
Dans ces conditions. comment condamner les "sauveurs 
de Ia democratie"? Car le faire ce serait admettre qu'ils 
exercent une repression telle que soit justifiee un exode 
massif. On risquerait de se mettre a dos un gouverne­
ment avec lequel nos financiers entendent bien conclure 

·des affaires d'or. On s'est depeche de reconnaitre le 
nouveau gouvernement, il n'est done pas question de le 
desavouer un peu plus tard. De plus, ces immigrants 
qui s'opposent a Ia democratie "a Ia Pinochet" ne r is­
quent-ils pas aussi de s'opposer a Ia democratie "$ Ia 
Trudeau" ? Quand il a bien fallu accepter quelques immi­
grants. Ia Gendarmerie Royale du Canada s'est tout de 
suite rendue sur place pour eliminer les militants even­
tuels, les "activistes" et les leaders possibles. Les 
gens de Ia droite - eussent-ils appartenu au mouvement 
extremiste Patria y Libertad - passaient vite cette partie 
de l'examen. 
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De plus. a Ia lumiere du cas haitien. ron peut penser 
que le Canada voit d'un mauvais oeil !'immigration chi­
lienne parce qu'il interfererait dans sa strategie geno­
cidaire vis-a-vis du Quebec. La natalite quebecoise 
etant a son point le plus Iaibie. if s'agit simplement 
de veiller a maintenir ' 'favorable" r·equilibre dans le 
nombre d'immigrants s'integrant aux francophones et 
aux anglophones, ces derniers devant submerger tes 
premiers; et plusieurs Chiliens ont cho1si le mauva1s 
c6te pour s'integrer 

Conc lusion 

Le raisonnement fait pour les Chiliens s'applique 
integralement aux Haitians; et si on analyse quelqu'au­
tre groupe d'immigrants, on verra qu'il s'agit de cons­
tantes. Les polltlques d'lmmlgratlon du Canada repon­
dent aux lnt~rets des capitalistes qui menent ie pays, 
et ces inter6ts sont contralres ll ceux des travail­
leurs queb~cols. Le gouvernement a decide d'aller jus­
qu'au bout dans son implacable volonte de contr61er 
totalement !'immigration: il !aut lui opposer une resis­
tance qui s'avere inebranlable; il !aut sauver les cen­
taines d'Haitiens menaces de deportation. il !aut em­
p6cher qu'on livre a leurs bourreaux les 25 chiliens 
arrives comma touristes qui ont demande l'asile poli­
tique au Canada. 

Les Haitiens: un cas typique 
Le Canada continue a expulser du pays les 

Haitiens qui y sont entres comme touristes et 
qui une fois sur place avouent qu'ils ont fui Ia 
repression de leur pays. Meme si tout ce 
qui existe de mouvements et organisations 
humanitaires. internationalistes. nationalistes. 
progressistes. etc. demande que le gouverne-
ment mette de cote ses fameux reglements 
pour etre un peu humain pour une fois. Car 
it a ete clairement etabli. 

1) que le regime Dtlvalier se maintient au 
pouvoir gr~ce a des methodes terroristes 
epouvantables parmi lesquelles le meurtre. 
l'emprisonnement et Ia torture occupent une 
large place: done tout Haitien qui manifeste 
Ia moindre opposition est en danger; · 
2) que Ia plupart des Haitiens qu'on veut ex­
pulser ont ete mal informes par les compa­
qnies de transport qui leur ont fait croire 
qu'on pouvait emigrer au Canada de cette 
fa<;on: 
3) que les Haitiens qui retournent dans leur 
pays apres quelques mois d'absence sont 
fort suspects et souvent arretes. 
Mais on sait bien: les Haitlens sont nolrs; 

Us fulent un pays du "monde llbre"; ce serait 
tellement different s'ils venaient de Tchecos- · 
lovaquie ou de Hongrie ou de Russie ... lis 

/) 'brer Ia balance linguistique de !'immigration ?~
arlent fran~als; ils risquent done de desequi-3 r 

( anadienne normale. c'est-a-dire 90% du cote 

-
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~ {) 0 nglophone et 1 0% du cote francophone; mais 
·surtout ils sont du Tiers monde. En effet. les 
Haitians sont les premieres victimes de !'o­
peration "chacun pour soi'' qui commence. 
Nous entrons dans une crise mondiale (diffi­
cultes d'approvisionnement en matieres pre­
mieres, famines importantes. inflation galo­
pante. etc.): le ch6mage va certainement aug­
manter (c'est bien ..Q.i{ti au,x stats-Unis); done 
protegeons-nous _.d~rd. LeJrc,orfes des pays 
riches se ferment~~~s Hiljt1eJs pris dans Ia 
porte se font ecraser. mais on ne veut pas 
plier. car le principe do it itre rigoureusement 
applique. En fin de corrpe. !'occasion est 
excellente car "les Haltiens sont noirs. etc."; 
et !'opposition vient presque seulement des 
frogs du Quebec. 

Apres les Haitiens. les Chiliens: ensuite. 
d'autres. L'imperialisme s'organise deja pour 
survivre a Ia crise qui risque de l'emporter. 
La bataille des Haitiens est difficile. mais elle 
est strategiquement. extremement importante. 
Nous devons tout faire pour Ia gagner. 

·. 
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Le :a3 octobre 1974, le ministre de 
Ia Main-d'oeuvre et de !'immigra­
tion, Robert Andras. declarait que le 
Canada continuerait a aider les r-ilfu­
gies, les personnes persecutees ou 
deplacees et les traiterait avec com­
passion pour qes raisons humanitai­
res. Ces paroles ne soot que de Ia 
poudre jetee aux yeux. car elles 
n'ont aucune raisonnance dans les 
faits. Le meme jour, pendant une 
conference de presse a Paris, Pierre 
E. Trudeau laissait voir sous son 
vrai jour ce qui a caracterise Ia po­
litique canadienne envers les refu­
gies du Chili apres le coup d'etat du 
11 septembre 1973- "II a en effet 

~
onfirme que le Canada refusait 
'admettre des retugjes communis-

1: · !},S. qualifiant ceux-c1 d'eE.remisJ.es 
t les comparant aux.Jas.c.iA!es." (La 
resse, 23 oct. 74) 
M. Andras pourra toujours conti­

nuer a affirmer a ses adversaires 
politiques que le Canada a accorde 
de 1400 a 1500 visas d'immigrants 
aux Chiliens qui en ont fait Ia de­
mande et que seulement Ia moitie 
d'entre eux les aura1ent utilises. 
Nous aimerions d'ailleurs avoir les 
chiffres officials de ceux qui soot 
effectivement arrives au Canada, car 
aussi etonnant que eel a puisse parai ­
tre. des estimations serieuses nous 
portent a croire que Montreal n'a 
reyu qu'un peu plus d'une centaine de 
families, landis que Quebec en a 
accueilli une trentalne. Mais com­
ment pourrait-il en ~tre autrement 
si une bonne partie d'entre ceux qui 
ont place une demande d'emigration 
se trouve presentement dans les 
camps de concentration ou les nom­
breuses prisons du Chili? Comment 
les autres pourraient-ils reclamer 
leur visa d'immigrant puisque· les 
bureaux de l'ambassade soot ,c<mti­
nuellement surveilles par le Sl M 
(Service d'intelligence militaire) 
pour apprehender les personne"s qui 
s'y presentent? 

Pour le gouvernement canadien, le 
coup d'etat chilien est un dossier 
classe. En ce moment a l'ambassade 

tdu Canada a Santiago. on applique les 
m~mes criteres de selection pour 
'immigration qu'avant le coup d'e­
tat. comme si le Chili etait dans une 
situation tout a fait normale Voici 
quelques examples a partir des te­
moignages que nous avons recueillis. 

Des Chiliens 
·tries sur 
le volet 
Les quelques personnes qui reussis­
sent leur "examen" (interrogatoires 
de plusieurs heures par nos specia­
listes de Ia securite) doivent encore 
souffrir de Ia lenteur des procedures 
et des nombreuses difficultes de Ia 
part des fooctionnaires. tout cela 
dans un but evident de decourager 
les futurs immigrants. Cette bureau­
cratisation volontaire et calculee 

Ponce-ANDRAS-Pilate 

contribue a rnettre eJ!..J!._anger Ia vie 
de ceux_gui demandant un visa. De 
plus, il existe en CEf moment une dis­
crimination 'fort nette: un diplome 
unlversitaire ou professionnel est 
eltiQ.e, ce qui en l~ve toute poss1b11ite 
d'immigration aux ouvriers et aux 
etudiants. Comme si les barrieres 
a !'immigration n'etaient pas deja 
assez hautes, on vient m~me d'ajou­
ter une nouvelle exigence, celle Q· 
voir en sa possession un cootrat de 
trava1l d'un empl~ut ~anadien; ce 
contraf dOll etre remis aux centres 
de main-d'oeuvre du Canada avant 
d '~tre envoye; si apres un certai~ 
temps il est etabli qu'aucun resident 
canadien n'est disponible pour le 
poste. l'offre de travail peut ~tre 

acheminee vers le Chili, ou elle con-

ferera a son detenteur quelques 
points de plus dans le systeme d'e­
valuation: par contra le candida! qui 
ne detient pas un tel contrat perd 
automatiquement 50% du total possi­
ble de points, ce qui a toutes fins 
pratiques signifie qu'il n'est pas ac­
cepte. 

Le systeme de points vaut qu'on 
s'y arr~te; il est secret, mais a par­
tir de divers temoignages dignes de 
foi. on sail maintenant comment il 
fonctionne. Pour ~tre accepte, un 
candidat dolt reunlr un certain nom­
bre de points: pendant quelque 
temps, le gouvernement a consenti a 
baisser le total necessaire pour les 
immigrants chihens, mais il a en­
suite remonte ce totaL Plusieurs as­
pects entrant en ligna de compte, 
chacun fournissant dix points: l'etat 
da.s_aote (examen medical et analyses 
de laboratoire et' de radiologie fort 
dispendieux aux frais du postulant), 
Ia connaissance parlee et ecrite de 
l'une ou !'autre des _5Jeux langues of­
iiCTelles, Ia possession d'une somme 
d'argent suffisante pour vivre sans 
problemas pendant quelques semai­
nes, Ia possession d'uo._ diploma uni­
versitaire ou professionn&~le Taft 
d~avoir un parent ~ amLau .CaRa­
da. I'~ (les plus vieux ne travaille­
ront rpas assez longtemps pour qu'il 
vaille Ia paine de les importer), cer­
taines ~ions dans lesquelles !'im­
migrant veut s'installer et qui ont un 
faible taux de chOmage, et evidem­
ment le ..fQ!ltraLde ~~~ plus haul 
mentionne. M~me si un candida! 
possede tous ces attributs, il peut 
~Ire refuse par Ia Gendarmerie 
Royale du Canada qui fait l'~en_ 
politique de tous les postulants. 
'-Connaissant Ia situation economi­

que des travailleurs chil iens doni 
beaucoup soot en ch6mage obliga­
toire depuis le 11 septembre 1973, 
et compte tenu de toutes les exigen­
ces presentees par l'ambassade du 
Canada a Santiago, il est evident que 
tres peu de Chiliens soot en condi­
tion d'immigrer au Canada. Les cri­
teres appliques ne tiennent done pas 
compte que le Chili vit une des pe­
riodes les plus noires de son histoi­
re, qu'il y existe un taux de chOma­
ge fantastique et qu'il persiste un 
danger d'empnsonnement et de mort 
pour des milliers de travailleurs 
chili ens. 
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Durant les derniers mois, on a pu 
lire a !'occasion dans les journaux, 
des nouvelles sur le Chili: mort de 
Miguel Enriquez, liberation des pri­
sonniers politiques, crise economi­
que, etc. Nous tenterons en quelques 
!Ignes de resituer les derniers eve­
nements qui se sont produits au Chi­
li. 

CRISE ECONOM I QUE 
La situation chilienne se caracte­

rise avant tout par une crise econo­
mique qui ne montre aucun slgne 
d'amelioration. Cette. crise se ma­
nifeste de plusieurs fa9ons: inflation 
galopante, taux de chOmage eleve, 
baisse de Ia production dans presque 
tous les secteurs de l'economie, 
perte du pouvoir d'achat des travail­
leurs, etc. Durant les derniers 
mois, Ia situation ne s'est pas ame­
lioree. 

Salon l'lnstitut National de Ia Sta­
tistique, le cout de Ia vie a augmen­
te de 12.8% pour le mois de septem­
bre et on prevoyait une hausse slmi­
laire pour les mois suivants. Le de­
ficit de Ia balance des paiements 
pour l'annee 1974 sera de $142.1 
millions. La crise economique est 
tellement grave que Ia revue Erell­
la (contrOiee par Ia Democratie 
chretienne) du 16 au 22 octobre sou­
lignait: "Dans beaucoup de secteurs, 
les produits chiliens depassent le 
niveau des prix internationaux qui 
sont consideres par les experts, in­
dicateurs de "realisme". Les salai-
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NOUVELLES 
1 

res, d'autre part, mllme avec les Au sein de Ia on assiste a 
reajustements et les benefices sc;>- des affrontemen re differents 
ciaux sont encore loin d'avoir at- secteurs. La junta militaire, en in-
taint un tel niveau." terdisant le retour au Chili du depu-

Face a cette crise economique Ia te D.C. Bernardo Leigton, pour ses 
junta militaire cherche desespere- declarations contra Ia Junte, a ap-
ment a attirer des investissements prof<>ndi les divisions qui existent au 
etrangers et pour cela, elle est prllte sem de Ia D.C.A a Ia suite de Ia 
a faire- toutes les concessions. Der- declaration du president de Ia D.C 
nierement, elle signait un accord qui protestait contre Ia decision de 
avec Ia compagnie americaine Ken- Ia Junte au sujet de Leighton, un 
necott dont les mines de cuivre a- secteur de Ia D C a fait conna1tre 
valent ete nationalisees durant le publiquement son desacc.ord avec Ia 
gouvernement de I'U.P., ou elle declaration du president de Ia D.C. 
s'engageait a lui payer un montant Des representants de ce secteur 
de $68 millions, comme indemnisa- (Frei) on rencontre a plusieurs ra-
tion pour ses mines de cuivre. En- prises le ministre de l'interieur et 
core dans le secteur du cuivre, elle Pinochet et a Ia suite de l'une de ces 
refusait dernierement de former un rencontres, ils ont declare qu'il n'y 
front commun avec les pays produc- avait pas de frictions entre Ia D.C. 
teurs de cuivre, qui voulaient haus- et Ia Junta militalre. Au mllme mo-
ser le prix de vente de celui-ci. De ment, les militaires arrlltaient pour 
cette fa9on, Ia dictature ne voulait Ia seconde fois un depute de Ia D.C. 
pas deplaire aux Etats-Unis qui sont Durant les derniers mois, les 
les seuls a pouvoir investir massi- pressions internationales ne se sont 
vement au Chili. La derniere mesu- pas reiAchees. La France a gele ses 
re d'importance, ce fut Ia restitu- credits au Chili pour protester con-
~~e priv~et ~- tre l'emprisonnement de olusieurs 
qu.e.s,_natronalisees duran . . t 
Ia permission donnee-au capital e­
tranger d'acheter des actions des 
banques chiliennes 

Malgre toutes ces garanties et ces 
facilites accordees au capital etran­
ger et a l'imperialisme, Ia seule 
compagnie etrangere qui s'est ris­
quee a investir une somme impor­
tante, ce fut l.a..!~b.ll_e Canadian Mines 
S qui exploiters une mrne de 

a provrnce d' Antof 

Parallelement a Ia crlse economi­
que, une crise politique d'envergure 
ou s'affrontent differents secteurs 
de Ia bourgeoisie est en train de 
se polariser. Les derniers evene­
ments survenus au Chili ne font que 
confirmer l'approfondissement de 
cette crise. 

Dans les Forces Armees, Pino­
chet continue a epurer les rangs des 
militaires qui ont des "dissidences" 
avec Ia Junte. Dernierement, sept 
generaux de l'armee ont ete mis a 
Ia retraite. Dans !'aviation, le mll­
me scenario s'est repete avec Ia mi­
se a Ia retraite de trois generaux de 
l'air et on annonce des mesures 
semblables dans Ia Marine et chez 
les Carabiniers. 
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DU CHILl 
ressortissants francais. Le congres 
americain a diminue de moitie les 
credits militaires accordes au Chili 
pour l'annee 1975. Dans une tenta­
tive pour desamorcer les pressions 
internationales, Pinochet a annonce 
ces jours derniers, Ia liberation de 
tous les prisonniers politiques d'ici 
Ia fin de l'annee (sic). 

MOUVEMENT POPULAIRE 

Avec Ia mort de Miguel Enriquez, 
le mouvement populalre a reou un 
dur coup. Mais sa mort ne doit pas 
l!tre consideree comma Ia fin du 
MIR ou du mouvement populaire de 
resistance. En ce moment, toutes 
les energies sont concentrees dans 
Ia formation de Comites de Resis­
tance qui coordonnent et dirigent 
toutes les formes de luttes des mas­
ses. Ces organisations de masses 
sont les bases du futur pouvoir po­
pulaire. L'autre tAche importante en 
ce moment, c'est !'unite de Ia gauche 
et des secteurs antidictatoriaux de 
Ia D.C. autour d'un programme mi­
nimum dont l'objectif est le renver­
sement de Ia dlctature et Ia forma­
tion d'un gouvernement provisoire. 

LAJUNTE VEUT ACHETER 
LES REVOLUTIONNAIRES 

Dans un communique date du 10 sep­
tembre. le MIR oppose un refus cate­
gorique aux propositions de negociation 
de Ia junte militaire chlllenne. 

Au debut du mols de juillet, le Service 
d'lntelligence des Forces Aeriennes 
(SIFA) fait parvenlr une lettre a Ia di­
rection du MIR ou il propose une con­
versation extra-officlelle entre les chefs 
de Ia SIFA et le secretaire general du' 
MIR. Le 30 aout, les deux emissaires 
du MIR, Laura Allende et l'ev6que Car­
los Camus assistant a une reunion avec 
des officiers de Ia SIFA. Le contenu 
de Ia proposition est le suivant: que le 
MIR livre son armament, son travail 
a l'interieur de l'armee et que les mi­
litants et les dirigeants soient envoyes 
a l'exterieur: que Ia Junte mllitaire en 
contrepartie llbere tous les prlsonniers 
du MIR et Ia posslbllite que le MlR 
continue a "fonctlonner" au Chili moy­
ennant un arr6t de leur opposition po­
litique active a Ia Junte pendant deux 
ou trois ans. 

Le MIA a oppose un refu's categorique 
a une telle proposition." Le MIA ne ne­
gocie pas avec Ia d ctature gorilla qui 
surexploite et reprime Ia classe ou­
vriere et le peuple. Nous ne faisons 
rien a rinsu du peul)e... Seuls des of­
ficiers myopes, formes a l'ecole de Ia 
trahison des generaux du 11 septem­
bre, peuvent nous ·penser capables de 
trahir non seulement nos objectifs et 
nos principes mais aussi nos allies. 
L'unite avec I'Unite Populaire et avec 
des secteurs du PDC, est un des ob­
jectifs fondamentaux en ce moment et, 
un des outils les plus puissants pour 
renverser Ia dictature gorilla". 

LIBERTE POUR LES 
MARINS DU PEUPLE 

Au mois de juillet 1973, trois di­
rigeants de Ia gauche chilienne. Car­
los Altamirano. secretaire genera~ ll 
du Parti Socialiste. Miguel Rodri:\1\ 
quez. secreta ire general du M I R et 
Oscar Carreton. secretaire general 
du MAPU re9urent. separement un 
appel d'un groupe de marins qui 
voulaient discuter avec eux. Lars 

Juan Cardenas: un des olllciers em­
prisonnes et tortures des ju/1/et 73. 

d'une reunion. les marins declare­
rent qu'ils avaient pu verifier que 
des officiers de Ia Marine etaient en 
train de preparer un coup d'etat. lis 
prouverent leur dire en donnant des 
noms. des dates et des endroits sur 
le coup d'etat que preparait Ia Ma­
rine. lis affirmerent leur volonte 
et celle de Ia majorite des marins 
et des sous-officiers de defendre le 
gouvernement de I'U.P. Durant Ia 
premiere semame du mois d' aout 
1973, le Service d'lntelligence de Ia 
Marine arrl!tait plus de 100 marins 
et sous-officiers et les soumettaient 
a des interrogatoires et des tortures 
les plus barbares. 

En ce moment, un procE!S secret a 
lieu a l'interieur de Ia Marine. Des 
informations en provenance du Chili. 
nous font savoir qu'il existe plu­
sieurs peines de mort. Le silence et 
le secret avec lequel fonctionne Ia 
Marine a pour objectif d'emptkher 
que !'opinion publique internationale 
sauve Ia vie des condamnes a mort. 
comme elle a sauve Ia vie des con­
damnes a mort Iars du proces de 
Ia FACH. il y a quelques mois. 

II faut exiger que soient connus 
publiquement les proces et les con­
damnations. II est necessaire aussi 
que toutes les organisations de so­
lidarite et populaires reclament Ia 
liberation immediate des marins et 
des civils detenus avec eux. 
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COOTRALACO, 
une 
cooperative 
pas comme 
les autres 

1968. Au Chili. Le gouvernement 
de Frei est en perte de vitesse. La 
chilinisation du cuivre a abouti en 
fait a de honteuses concessions a 
l'imperialisme. La repression de tra­
vailleurs en greve (en 1966 et 1967) 
a revele peu a peu le caractere anti· 
populaire de ce gouvernement refor­
miste que I' Alliance pour le Progres 
voulait donner en modele au reste 
de !'Amerique latina. Le meconten­
tement populaire crolt. La Centrale 
unique des travailleurs, les etu­
diants se mobilisent dans le debat 
politique contra le reformisme de­
mocrate-chretien , allie de l'impe­
rialisme, ennemi des travailleurs. 

C'est dans ce contexte que le 13 
novembre 1968, les travailleurs ma­
nuals et les collets blancs de l' ln­
dustrie Andres Hidalgo, a Santiago, 

· entraient en grave. Au depart, celle­
ci semblait devoir prendre l'allure 
d'une greve ordinaire, de revendica­
tions economlques. Le patron avait 
en effet " neglige" de verser aux 
titres soit de salaires, soit d'alloca­
tions familiales ( 1) pres de $15,000. 
a ses employes; c 'etait !'equivalent 
de 3 mois de salaires pour !'ensem­
ble de ceux-ci De plus, il devait 
autour de $60,000. a des organismes 
tels que le Service d'assurance so­
ciale, Ia Commission des accidents 
de travail, etc 

" No us voulons etre malt res 
du fruit de notre travail" 

A travers !'analyse des problemas 
de l'usine. les employes de !'admi­
nistration et les travailleurs manuels 
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" Cette cooperative fonctionne grace 8 /'effort des travail/eurs". 

d'Andres Hidalgo. avaient deja pris 
conscience de leur commune situa­
tion de salaries exploites et ils s'e­
taient regroupes en un Syndicat uni­
que. Apres etude, ils en etaient aus­
si arrives a Ia conclusion que leur 
industria (productrice de poteaux de 
ciment, de fer galvanise, d'equipe­
ments d 'irrigation et de transmissipn 
a haute tension) pourrait Atre renta­
ble si seulement elle etait bien ad­
ministree: ce qui n'etait pas le cas 
sous Ia gestion de Hidalgo, preoccu ­
pe de faire ses vraies affaires ail­
leurs, semble-t-il, et qui laissait 
pericliter son entreprise. 

Aussi, lorsqu'ils declencherent Ia 
greve, les travailleurs savaient-ils 
que Ia simple pression economique 
ne suffirait pas a regler leur po­
bleme de fond: il leur faudrait pren­
dre le contr61e m6me de l'industrie, 
"devenir les proprietaires de notre 
source de travail, disaient-ils, puis­
que celle-ci etait dirigee de manie­
re irresponsable et incompetente . 
Les objectifs de Ia grave rev6taient 
desormais un caractere politique. 
Pour mener Ia lutte a son terme, 
les plus militants d'entre les tra­
vailleurs, formes a travers de lon­
gues Iottes syndicales et politiques, 
comprenaient Ia necessite 1) de for­
muler clairement ces objectifs et 
d'en favoriser Ia prise de conscience 
par tous; 2) de realiser non seule­
ment leur unite interne mais aussi 
d"'etendre le conflit" et de faire 
appel a Ia solidarite des autres tra­
vailleurs, d'etudiants, de Comites de 
citoyens; 3) de tenir fermement au 

principe que ce sont les travailleurs 
eux-m6mes qui dirigent. orientent 
leur greve et non quelque bureaucra­
tie syndicale, ou des politicians, aus­
si eclaires et progressistes qu'ils 
soient. 

La greve donna lieu a tout un tra­
vail de formation politique a travers 
discussions et gestes de solidarite. 
Et lorsque le 22 decembre. apres 
39 jours de greve, Andres Hidalgo 
tenta de faire sortir de l'usine des 
camions charges de marchandise, ce 
sont les femmes du quartier Nueva 
Palena qui les en empecherent et, 
resultat du travail de mobilisation: 
dans un delai de 4 minutes, a 4 heu­
res du matin, les travailleurs occu­
paient l'usine. A partir de ce moment, 
Hidalgo avait le choix: Ia faillite .. . 
ou Ia vente de l'usine aux travailleurs. 
Les creanciers firent pression. Le 
patron decida· de vendre. Les travail­
leurs acheterent Ia machinerie lors 
de ventes a l'encan suscitees par les 
creanciers. 

Une cooperative peu ordinaire 
Le 28 janvier 1969, les travail­

leurs remettaient en marche l' indus­
trie. Ce ne fut pas facile. Sans argent 
ni credit d'abord . Le gouvernement 
de Frei dania tout pret. allegant le 
mauvais etat de Ia dette laissee 
par. .. Hidalgo. 

A cause de Ia p(murie d'argent, on 
dut renvoyer une cinquantaine de com­
pagnons de lutte. Les comptes d'eau , 
de telephone et d'electricite impayes 
de l'ex-patron allaient embarrasser 
les travailleurs de mille manieres. 



.. 

La machinerie etait vieillotte. Les travail; assistance aux reunions es-
entrepr ises fourn1sseuses de matie- prit de collaboration ... ) auxquels se 
res premieres (fer, ciment...) refu- trouva liee une echelle de salaires. 
saient de vendre a Ia jeune entrepri- Aucun des 68 travailleurs restes au 
se sous toutes sortes de pretexte . tendemain de !'occupation ne fut mis 
D'autres refusaient systematique- a pied. Lorsqu'il y avail moins de 
ment de lui donner des contrats: mo- travail, on procedait a des travaux 
t its politiques. Mais les travailleurs de renovation et d'entretien. 
investirent tout leur courage, leur Des Comites de production, de dis-
capacite productive et avec !'aide c1pline au trava11, de solidarite. d'e-
flnanclere d'autres travailleurs. its ducation comph~taient les cadres de 
t inrent le coup. "La ou le capi tal a l'usine a.U'Ieo'nt'!'!fti'l'l'n'I'!Ai.~:e 
echoue, le travailleur triomphera... f.) 

Jamais les travailleurs . de coo-\.!;" es gars, quand allez-vou 
TRALACO ne se sont ass1s sur leur rendre l'usine une fois 
victoire: La propriet~ et .te ~~ntrole our toutes? 
de l'usme n'ava1ent 1ama1s ete l'ob­
J9Ctif principal. definitif de leur 
lutte. Juriquement COOTRALACO 
avail le statui de cooperative. Mais, 
" Ia proprif!te prlvee ne nous inte­
resse pas", disait l'un d'eux. " Nous 
sommes nes grAce a Ia solidarite 
et au soutien de Ia classe ouvriere .. 
L'usine appartient a Ia classe o -
vrlere tout entiere". Sous le gouv r­
nement de !'Unite populaire, les ra­
vailleurs insisterent m(lme pour que 
l'usine passe au secteur de pr prie­
ta etatique; its consideraient q e ce 
passage ne serait que restituti n jus­
titiae de l'usine a toute Ia cia 

"-J:::.aJJIL..::i.QJJ.WQIDJlet-teS problem es de 
l'usine. les travailleurs de COOTRA­
LACO se donnerent de nouvelles for­
mes d'organisation. La direction de 
l'entreprise etait collegiate. Ia piece­
maitresse en etait Ia reunion hebdo­
madaire du jeudi soir. A cette reu­
nion , l'on discutait de tout: ques­
tions d'administration. de salaires: 
marche de Ia production: solidarite 
avec d'autres travailleurs. C'est Ia 
egalement que l'on donnait les man­
dais. Les travailleurs choisissaient 
les membres de leur Conseil d'ad­
ministration, leurs chefs d'atelier. 
II y avail rotation aux postes de res­
ponsabilite.. Apres un mandat d'un 
an a des tAclies d'administration, le 
travailleur revenait a Ia production 
directe. Chacun etait susceptible de 
remplir un poste de responsabilite 
Des dirigeants, on exigeait qu'ils 
soient "les premiers dans le sacri­
fice et les derniers dans le benefice". 

Par etapes, on en vint a niveler 
completement les salaires. Plus tard , 
davant certains problemas de produc­
tivite et d'indiscipline au travail, les 
travailleurs etablirent eux-memes des 
criteres de qualification (effort au 

out n at pas facile. Souvent, 
ar example, les gars avaient ten­
ance a se degager de responsabi­

ites plus exigeantes aux mains des 
amarades-administrateurs. lis se 

disaient "incompetents" ou refu­
saient ces "tAches de boss". Mais 
peu a peu. on s'attaqua aux princi­
pales ditficultes. 

La victoire qu'ils avaient rempor­
tee dans le cadre de l'usine n'etait 
que le relai. un point d'appui dans 
Ia lutte pour le " pouvoir aux travail ­
leurs" dans toute Ia societe chilienne. 
C'est ce caracte,r~ politique, ..de 
piilnt d'apoui a I~ mobilisation ou­
vriere qui distingue COOTRAL~O 
des cooperatives quebecoises de tra­
vailleurs, tels Ia TEMBEC, Ia car­
to§erie de Cabana ... Le contr61e q:e 
leur usm · s travailleurs 

e COOTRALACO un lnstrum n 
lutte po tque: lOS rumen! destine a 
montrer aux ouvriers ewe-memes, a 
travers une realisation "exemplaire: 
que les travailleurs pouvaient gt':~rer 

une entreprise aussi bien que n'im­
porte qui. ~nstrument de solidartte 
ouvriere aussi: au lieu de se refer­
mer sur leur cooperative. les gars 
de COOTRALACO se sont lies de 

plus en plus a d'autres travailleurs: 
part1pipation aux brigades de travail­
leurs: discussion au sein de ces bri­
gades de problemas sociaux et politi­
ques (avant qu'administratifs); pr(lts 
et dons d'argent a d'autres travail­
leurs: accueil de travailleurs conge­
dies pour activites syndicates. etc 

Avec l'avt':mement au pouvoir de 
I'Unite populaire. Ia situation alla1t 
se transformer D'abord. il fut en­
fin possible aux travailleurs de 
COOTRALACO de trouver du c6te 
rouvernemental un interlocuteur plu-
.tot qu'un ennemi . Ainsi, via les pres- . ,.,(1 
sions gouvernementales. l'entrepri- fvl",. 

. se put desormais compter recevoir J,. 
des quotas minimum de matieres pre­
mieres. II fut egalement possible de/1 

faire pression aupres d'organismed 
publics (producteurs et distributeurs 
d'electricite) pour que ceux-ci don­
neat des contrats a COOTRALACO 
et occupant ams1 Ia pleine capacite 
de production de l'usine. Entin, IE-

tat apporta a l'entreprise cooperati­
ve un soutien financier qui lui avail 
ete refuse jusqu. alors. Les tracta­
tions n'etaient pas toujours faciles. 
Meme dans un gouvernement popu­
laire, les obstacles bureaucratiques, 
!'esprit se~tair.e parfois, et aussi 
!'opposition de droite incrustee dans 
l'appareil etatique rendraient labo­
rieuses bien des initiatives des tra­
vailleurs de Ia base. 

Tout cela progressait .. . jusqu'a ce { 
soir du 28 septembre 1973. trois se­
maines apres le coup militaire, ou • 
Andres Hidalgo. esp~rte de Ia police, 
revint prendre possession de l'usine, 
allegant qu'on ne lui avait pas encore 
paye certaine piece de machinerie. 
Le coup fut dur, mais pour les tra­
vailleurs de COOTRALACO, comme 
pour tous les travailleurs chiliens, 
Ia tulle continue. 
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LE 
SYNDICALISME 
ARGENTIN·i 

~' 

~ore; 
Les syndicats ne servant pas toujours ni partout les 

inten~ts des travailleurs. Cela. les travailleurs quebecois 
l'apprennent peu a peu a travers leurs luttes. Des poles 
de pouvoir tels que I'Etat, le patronat, les entreprises 
multinationales, les dirigeants syndicaux cherchent a 
"contr61er" les organisations syndicates. a y fa ire pre­
valoir leurs points de vue: pour limiter les revendica­
tions des travailleurs mais aussi pour mettre l'importan­
te force de mobilisation du syndicalisme au service de 
leurs interets de classe: imperialistes, bourgeois ou pe­
tits-bourgeois. La lutte des c lasses existe aussi a l'inte­
rieur des syndicats: et ce · ·· iltratlon dela 

I ou de a ure e u uebec qui en est Ia cause n• a 
torme Ia plus freguente. · 

Cette lutte au sein du mouvement syndical. c'est en Ar­
gentine peut-etre qu'elle revet actuellemer')t Ia plus grande 
intensite: entre une bureaucratie syndicale liee a !'esta­
blishment argentin et un syndicalisme de combat tres ac­
tif, axe sur les interets des travailleurs; entre un syndica­
llsme negociateur qui accepte le regime et un syndlcalis­
me militant qui met en cause le capitalisme, et l'impe­
rialisme eux-memes. 

L'examen, meme rapide, des deux grandes forces qui 
s'opposent dans le mouvement syndical argentin peut nous 
aider a eclairer certaines contradictions de notre pro­
pre mouvement syndical. 

:;:.....;:.A.~.:..:..:.:~:..==....._.::.s£.:n:...:.d:::.i:..:c:..:::.:al argentin 
e uvement syndical en Argentt (pays de 24 mil-

lions d'haot ants . qu ' s agtsse e son aile gauche, com­
bative, ou de son aile droite, bureaucratique, est avant 
tout L!.n mouvement tort. I~ F_>lus puissant d'Amerique lati­
~ Nombreux. il r rou e nvir.on 6 · lions de travail­
le~ soit pres des deux-tiers de Ia populatton active. 
C'est un mouvement hautement orga!Jise, ·~he (tou­
tes ces cotisations ... ) et depuis pn!ls de 30 ans, en presque 
constante mobilisation. 

L'organisation des travailleurs argentins est somme 
ttoute, recsnte. et ell s· ite dan re du ndi-
~~J!!!;gnlste1 Sous les deux premieres presidences 
de Peron (1946:"1955) le nombre des travailleurs syndi­
ques est passe de 400,000·a 5 millions. 

Des sa naissance, le syndicalisme peroniste s'est ave-

fE
e a Ia fois populaire et autorltalre; comma tout le mou­
ement peroniste d'ailleurs. appuye sur Ia mobilisation 
es masses et en meme temps centre. verticalement, 
utour d'un leader unique: Peron. 
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1) Ia direction et les structures syndicates etaient in­
tegrees a l'appareil d'Etat: elles servaient surtout a faire 
passer les decisions d'en haut vers Ia base; 

2) d'autre part. les bases, elias. etaient constamment 
mobilisees. engagees dans des luttes precises. En meme 
temps qu'elles luttent pour ameliorer leurs conditions 
de vie, elias aiguillonnent Ia bourgeoisie nationale et 
pressent le developpement industrial du pays. Les bases 
syndicates constituent. seton les termes de Peron. Ia "co-

. tonne vertebrate" du peronisme d'alors, anti-imperialis­
te, dechire entre Ia necessite de contr61er les masses 
mais aussi de faire appel a leur soutien constant. 

Quand Peron est chasse du pouvoir en 1955, Ia Cen­
tralEl-gEmerale des travailleurs est mise hors-la-loi et 
'A toutes fins pratiques demantelee. Des dizaines de mil­
iiers de caares intermediaires et locaux sont arretes, 
emprisonnes. La resistance commenc;:ait ... Pour les uns, 
elle allait se limiter a Ia reconquete de Ia legallte de 
l'appareil syndical (elle fut acquise en 1958). Pour ies 
autres·. ~le allait impliquer en plus , le retour de Peron: 
car pour les masses, maigre ses limites. Peron repre­
sentait historiquement une ouverture, Ia possibilite du 
developpement d'un mouvement revolutionnaire des tra­
vailleurs. Cette "seconde resistance" allait durer 18 ans 
( 1955-1973) 

La bureaucratie syndicale pro-imperialiste 
Pour les nouveaux dirigeants syndicaux, nes de Ia "pre­

miere resistance", Ia consolidation, Ia survie de l'appa­
reil syndical - source de leur pouvolr - deviant l'objectif 
unique, definitif. 

Objectivement depuis 1960, cette bureaucratie s'est ~ 
faite compllce de Ia penetration imperialiste en Argen­
tine. En effet: 

o Puisqu'elle veut etre reconnue par le regime - pou~ 
pouvoir negocier avec lui - cette bureaucratie est ame 
nee a reconnaitre le regime (qu'il soit imperialiste, die '-"' 
tatoriai, etc.). a eviter tout affrontement politique ave 
lui. 

o La direction syndicate limite son action a ce qu'elle 
appelle "Ia veritable action syndicate". c'est-a-dire au 
syndicalisme de pression. de negociation et de revendica­
tions economiques. 

Mais plus precisement, comment ce syndicalisme, en 
se faisant negoclateur. s'est-il fait complice de Ia pene­
tration lmperlaliste en Argentine? 

o Le regime auquel Ia bureaucratie syndicate s'efforce 
d'arracher sa part du gateau. sans plus, est a ce moment­
la un regime nettement pro-imper1aliste, qui favorise Ia 
penetration des capitaux etrangers dans les secteurs stra­
tegiques et qui en consequence cautionne Ia concentra­
tion monopoliste, Ia stagnation et le recut de l'industrie 
national e. 

o Loin de denoncer Ia denationalisation de l'economie 
du pays, le syndicalisme negociateur s'associe a Ia stra­
tegie imperial iste pour en tirer les benefices immediats 
las plus eleves possible. Ainsi les syndicats les plus 
forts, etablis le plus souvent dans les multinationales, 
ont parfois reussi a obtenir que les travailleurs maint ien­
nent et quelquefois meme augmentent leurs salaires reels. 
Consequences: 

1) com me seules les entreprises multinationales sont 
assez riches pour repondre aux revendications salariales 
fortes, celles-ci contribuent a affaiblir. a detruire meme 
!'industria nationale, illcapable de concurrencer sur ce 
terrain; 

\ 

' 

\ 
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v 2) se constitue ainsi une veritable aristocratie ouvrle-
!!. au;-salaires plus elev~ associeeaux inter6tSiffi: 
penalistes et de plus en plus coupee de Ia masse des 
travailleurs D'autre part ce syndicalisme d'affaires 
n'a jamais mis en cause: 

1) ni I' augmentation phenomenale de Ia productivite 
(de l'ordre de 50 to entre 1960 et 1970) aux depens des tra­
vailleurs puisque durant Ia m~me periode. les salaires 
se maintiennent a peine ou m~me reculent. fdli 2) ni le controle du marche du t~avail par le patronat: I ,1, , ~economie croit mais les besoins en main-d'oeuvre. non. 

Reunion de famille chez Isabella Peron. 

On joue Ia technologisat1on contre les travailleurs. 
Cette collaboration avec le pouvoir , deguisee so us les 
formes de Ia negociation, allait faire place a partir de 
1966 a une collaboration encore plus totale. Le patronat 
imperialists. americain surtout, qui entre 1955 et 1966 
s·etait largement substitue, via les multinationales, au 
patronat argentln, s'impatiente, veut plus de discipline. 
et des profits plus eleves. Avec ~ les militair,es 
reprennent le pouvoir. L'appareil syndical deVIent etroi-

\

t'ement "parbclpafiOnhlste". se met aux ordres du regi­
me. dictatorial. pour casser les travailleurs. II n'aura 
m~me plus Ia possibilite de negocier, de faire pression. 

Le syndicalisme combatif 
En Argentine, le syndicalisme combatif ne date pas de 

1970. Nous l'avons dit. il a ses sources dans le mouve­
ment peromste des annees 1945-1955. C'est a cette epo­
que que les masses travailleuses, nouvellement synd i­
quees. fouettees par les consignes anti-imperialistes et 
mobilisatrices de Peron et de sa femme Eva. prennent 
conscience de leur force. 

Forme IUJ aussi dans Ia resistance, ce syndicalisme 
constitue par les bases elles-memes. n'allait pas se 
satisfa~re de Ia simple reconqu6te legale de l'appareil 
syndical. Les travailleurs etaient en mesure de consta­
ter eux-ml!mes les effets de Ia pE'metration imperialiste, 
de Ia denationalisatlon progress1ve de l'economie du pays 
qui se traduisaient pour Ia majorite d'entre eux par une 
degradation du salaire reel, des conditions de travail et 
de vie. Sarts 6tre socialiste touJours. le synd1calisme de 
combat constatait que Ia negociation syndicale avec l'im­
perialisme etait une trahlson et que seule une transfor­
mation politique allait arrl!ter Ia degradation des condi­
tions de vie des masses travailleuses. Pour le regime et ~ 
Ia bureaucratie syndicale. c 'etait par trop revolutionnaire. 
Auss1 ce syndicalisme fut- il vraiment reprime. Et entre 
1961 il dut limiter ses initiatives a des formes 
passives de resistance: greves sur e tas. absente1sme .. 

En 1968, davant Ia politique economique ultra-imperia­
liste de Ongania. les travailleurs, et ceux de nombreux 
syndi¢'ats mis hors-la-loi pour leur combativite en par­
ticulik ~eussissent a s'emparer Ia CGT. nomment de 
nouveau dirigeants et formen a C es r entins 
L'~qu ipe dirigeante precedente refuse de passer les pou­
voirs aux nouveaux elus .. 

s ·amo cent alors trois annees de luttes lncessantes: 
sous Ia ~irection de syndicalisme combatif. principale­
ment sis 'dans res villes de l'interieur du pays (Cordoba, 
Tucuman,l Mendoza). toutes les forces populaires se mobi­
lisent. Greves, manifestations, occupations d 'usine terro­
risme paralysant le pays et reussissent ce qu'on croyait 
impossible: le regime militaire recule devant res forces 
populaires. Les. groupes combatifs coordonnent leur ac­
tion a travers des organisations sou pies, com me I lit. Mou­
vement natigoal jntcrsyndjcal. Leur objectif· le retour 
de Peron. Pour certains. ce retour signifie le retour a~ 
Ia voie constitutionnelle, l'arre. t de l'avance imperialiste. 
Pour d'autres. le passage au socialisme national Pour 
d'autres: le socialisme tout court Un front large se cons 
titue ou se joignent aux forces populaires. Ia petite-bour 
geoisie et meme Ia bourgeoisie nationale non-liee a l'im 
perialisme. Ce front force lai A=~ ilitai reli a c"'~u­
voir et a autoriser le retour de Peron au pays. 

Ap,;; Peron: Ia lutte continue ... 

Le retour de Peron n'a pas annule les contradictions 
profondes de Ia societe argentine, ni deplace substantlel­
lement les " facteurs de pouvoir" au sein de celle-ci. 
Dans le nouveau gouvernement, se soot retrouves le pa­
tronat national. les forces armees. Ia bureaucr.,ie syn­
dicale, et des representants de l'imperialfsme.(. La jeu- ~ 
nesse peroniste et le syndicalisme de combat ont ete 
places sur Ia vole d'lwitement) Durant les derniers mois. 
en collusion avec le pouvoir executif, Ia bureaucratie 
syndicale a appuye, quand elle ne l'a pas demandee elle­
m~me, Ia mise en tutelle des syndicats les plus agressifs. .. 

Apres quelques mois d 'illusion sur un " retour" dont 
elles at ndaient plus. res forces combatives ont amorce 
leur au -critique et se soot reorganisees. En septembre 
dernier elles formaient leur propr{! Eront de cporgjna­
tion · tte s ndical Dans Ia clandestinite 

'aille rs. Le Front regroupe une centaine d'organisations 
des c ntaines de milliers de travailleurs. De nouveaux 
objec 1fs polltiques se dessinent: l'affrontement avec le 
regime peronlste lui-meme; le socialisme 
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BRESIL: MAIN DANS LA MAIN 
AVEC LES GORILLES 

"II y a quelques annees. j' affirmais que le 
Bresil sera it les Etats-Unis de I' A!llerique 
latine. De fa((on plus realiste. on peut esperer 
qu'il en sera le Canada." 

Les "lave/as" de Rio: le prix du progres. 
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Presque au meme moment ou se 
deroulait a Ottawa Ia reunion des 
investisseurs cana~liens ~t des pays 
du Pacte andin (dont nous avons parle 
dans notre dernier numero) des pour-

• parlers avaient lieu avec le Bresil. 
pays qui, rappelons-le, represente 
a lui-seul pres de Ia. moitie de Ia 
~rface de I'Amenque du sud ~t 
4Do&. de_sa population Contra1rei'nent 
aux tractations avec les pays an­
dins entourees du plus grand secret, 
c'est avec un grand fracas publici­
taire qu'etaient portes a Ia connais­
sance du public les accords avec Ia 
dictature militaire bres1llenne (a qui 
ses moeurs polit1ques ont valu le 
nom de "gorillas", plus tard ~ndu 
aux autres regimes militaires ~tino­
americains.) L'entente Ca~a-Bre­
sil fait Ia lumiere sur une autre fa­
cette de notre ingenieuse politique 
exteneure 

Une "justice sociale" 
bien speciale . 

I 
La publicite officielle sur !'affai-

re comprenait deux grands themes: 
justice sociale ..es inten!jt economi-
91!.!4 Voyon~- ce qu'ils renferment. 
Pour ce qui est de Ia justice so­
ciale. Ia voix distinguee de Jean 
Charpentier nous rapportait les pro­
pos d'un gorilla haut-grade selon 
lequel. en participant au "develop­
pement" brasilien, on lui permettra 
d'avoir acces a Ia societe de con­
sommation de masses. C'est alors 
seulement qu'on pourra accorder a 
!'ensemble de Ia population un ni­
veau de vie plus eleve: pour !'ins­
tant. "ils" doivent se serrer Ia 
ceinture pour defrayer le cout de Ia 
cro1ssance. Comme signe de Ia bonne 
volonte du gouvernement a l'egard 
des masses. on faisait grand etat de 

~
a recente decision de consacrer} ~ 
300 millions pour fin,ncer le '

1
cre-

it a Ia consommation: cette mesure 
vise a stimuler Ia demande interne 
de biens manufactures durables, tels 
refrigerateurs. televiseurs etc. 
Quand on sait qu'un televiseur coute 
$400. et qu'un ouvner gagne $60. 
par mois, dont $48. sont requis pour 
manger, on devine que les "liberali-



tes" economiques du reg1me s'arr~­

tent a Ia classe moyenne ( 15% de Ia 
population et 30% des revenus). Les 
masses ouvrieres et paysannes el­
les. (80% de Ia population et 35% 
du revenu) ont vu leur nlveau de 
vie decroltre de 1 7% en dix ans de 
developpement" sous Ia botte mi­

litaire. 
Pour ce qui est de nos "inter~ts 

economiques" au Bresil. les chases 
soot assez confuses Ce pays. nous 
dit-on, se lance apres nous dans 
!'explOitation a grande echelle de 
ses ressources naturelles: 2.Qis,_!!lj­
n_w:ai, hydroelectriclte. En envoyant 
!a-bas des "experts" et en formant 
ici des ingenieurs brasiliens. nous 
leur ferons apprecier sur place les 
coOteuses machines que nous leur 
vendrons par Ia suite. En echange 
de quoi il faudra bien leur acheter 
de temps en temps $200 millions de , 
blindes (comme cela s'est fait il y a 
trois semaines) et autres bagatelles. 
A cote de ces edhanges de marchan­
dises et de chercheurs. qui occupant 
le davant de Ia scene, on parle bien 
un peu d'investissements canadians 
Ia·· bas, ma1s si peu .. 

Ce qu'il faut voir, sous tout le ver­
biage, c'est que les rapports reels 
gue nous sommes en trajo de nouer 
avec le Bresil sont profondemiilt 
d!Ifirents de ceux que nous essay.ons 
d:etablir avec les pays du Pacta 
a.ru1Jn,. Le. geant brasilien est tout-a­
fait impossible a satelliser. meme 
par nos(?) multlnationales! D'abord, 
il se specialise de plus en plus dans 
!'exploitation des ressources na­
turelles, ce qui en fait ne economie 
concurrente de Ia n 'Ire 
J:!lementa•re, comme les pays and10s 
qui donnent priorite a !'implantation 
manufacturiere. En second lieu , et 
surtout, il est deja Ia colonie privile­
giee des grandes puissances im­
perialistes, (Etats-Unis, Japon, Aile­
magna) qui dominant a Ia fois Ia 
production interne et les exporta­
tions. et qui n'ont aucun interet a 
partager avec nous cet Eldorado, 
dote de cette richesse entre toutes: 
Ia main d'oeuvre Ia mains chere du 
continent. On ne saurait y etablir 
~eaucoup de Brasca~. 

Pourquoi allons-nous au 
Bresil, alors? 

En premier lieu, parce que le 
grand capital americain, auquel Ia 
bourgeoisie financiere canadienne est 
etroitement associee, a resolu de 
realiser l'ipt9gration 

de 
et de ressources energeti­

du continent. Pour eviter Ia 
chute des profits dans Ia periode de 
crise que nous traversons, il faut 
couper les depenses et supprimer les 
erreurs de planification Parmi cel­
les-ci, il y a les crises periodiques 
de surproduction, resultant de Ia 
non-coordination des politiques d'ex­
pansion des grands monopoles. En 
agen9ant directement les developpe­
ments side~urgiques de Ia Basse­
Cote-Nord et c13ux du Maranhao (nord 
du Bresil) le capital financier inter­
national evitera des erreurs couteu­
ses. Pour n3duire encore les ris-'7 ques, on e,ncourage presentement les 

(iolnt ventures, entre fonds prives et 
publics, brasiliens et canad,iens. On 
espere aussi refiler au Bresil le 
materiel de transport, d'installation, 
etc. qui va bient6t devenir oisif chez 
nous, apres le boom de Ia Baie 
James. 

Geisel Gorl/le en chef du Bresil. 

En second lieu, c'est !'ensemble 
des economies bresilienne et cana­
dienne - economies sous-imperialis­
tes dominees par les Etats-Unis -
qui soot en voie d'etre reorientees 

au sein d'un vaste pi.QgrarhO'l.e-.de di- ~ 
vi~an internationale du travail . Les .-­
deux pays ont en commun d'avoir 
un marche interne insuffisant pour 
permettre aux industries a forte 
productivite une "saine" expansion: 
le Canada, vu sa Iaibie population 
et les inegalites dans Ia repartition 
du revenu. le Bresil. par suite de Ia 
misere ' generalisee. Par ailleurs, 
nQlre Q~ys, ou Ia main d'oeuvre est 
C\bere et renerg1e bOn marche. Eit 
1~ Bresil, ou reqne Ia situation in­
v..erse, pourraient se spec~ans 
<@:[ productions differe~(.Q.ar 
example !'aluminium ici les y(lte­
ments !a-bas): r.:,est a tors toyt le 
marcfie cgntinental qui pourrait etre 
controle par les monopoles a~n­
cams, a tf&vBIS le01 S fil!aiS'SCana­
Q.iennes et bresilienn23, voire a tra 
vers es industnes "nationales" de 

ndant f10anc1erement et tee og1 
q~_ es a s- n1s. A ce ·ni­
veau, I'Hydro:uLi'Mfec en Amazonia 
et Petrobras en Colombie soot des 
bastions aussi surs pour l'imperia­
lisme que ITI. 

Face a cette vaste entreprise dont 
le "rapprochement Canada-Bresil" 
n'est qu'un aspect. Ia simple dlmon­
ciation verbale demeure sterile. La 
seule reponse valable un travail de 
conscientisation et de mobilisation 
aupres des travailleurs des multi 
nationales, Ia fraction de Ia classe 
ouvriere quebecoise Ia plus directe­
ment impliquee et Ia plus suscepti­
ble de dEwelopper une action effica­
ce. Travail a moyen terme qui ne 
doit pas remplacer les actions de 
caractere plus immediat (informa­
tion, boycottage ... ) mais les prolon­
ger et les dlwelopper. 

Petrole bresilien: une place a 
prendre. · 
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A partir du mois d'octobre 1973 
un certain nombre de Chiliens fu­
rent obliges d'immigrer au Cana­
da. Les premiers arriverent com­
me refugies politiques, les suivants 
arriverent a traverser Ia barriere 
des reglements imposes aux immi­
grants a I'Ambassade du Canada 
a Santiago. 

A leur arrivee. le premier pro­
blame auquel ils se trouverent con­
frontes fut celui de Ia langue. Ce 
probleme fut partiellement solution­
ne par le gouyernement qui les 
envoya apprendre le franc;:ais au C. 
O.F. I. (Centre d'orientation et de 
formation des immigrants) . Ce 
cours termine -- au bout de 20 a 
30 semaines -- ils se retrouverent 
sur le marche du travail. Leur con­
naissance precaire du franc;:ais, leur 
ignorance de I'angiais et leur man­
que d'experience au Canada les obli­
gerent a s'orienter vers des emplois 
dans l'industrie. alors qu'au Chili 
ils avaient occupe d'autres types 
d'emploi (enseignement. service so­
c ial. fonctionnariat, etc) puisqu'ils 
etaient plut6t de Ia classe moyenne. 

Nous avons realise une table 
ronde a laquelle ont participe plu­
sieurs Chiliens qui nous ont ra­
conte leurs experiences de travail 
et ont fait une comparaison entre 
travailleurs chiliens et travailleurs 

~ queb9COIS. 

l LA RECHERCHE D'UN EMPLOI 
0. - Ou'as-tu fait pour te trouver 

n travail et quelles ont ete tes 

8
. · experiences? 

- Ouand j'ai termine le 
c i demande a suivre un 
cours de specialisation profession­
nella ou un cours d'anglais. On 
m'a refuse les deux; j'ai done dO 
commencer a me chercher du tra­
vail. Je savais a l'avance que !'u­
nique possibilite, pour !'instant, 
etait un travail dans l'industrie. 
J 'ai commence dans une manufactu­
re de clous, ou j'etais responsable 
d'une machine qu'il fallait constam­
ment surveiller pour qu'elle ne se 
detraque pas, vu que c'etait une 
tr~· · 'lie machine. 

orge - Je savais, moi aussi, 
que s specialisation technique il 
me serait Ires difficile de trouver 
du travail. J'ai demande a !'Im­
migration Ia possibilite de faire un 
cours de specialisation profession­
tile, et on a refuse, comme d'ail­
leurs a Ia grande majorite des Chi­
liens, sous pretexte que nous n'e­
tions pas des immigrants rec;:us. 
J'ai done dO travailler dans une 
1ndustrie; j'ai commence il y a 

un mois. J'y ai effectue toutes sor· 
tes de durs travaux. comme de 
transporter du bois. des meubles. 
etc . C'est un travail continu de 9 
heures par jour. avec 30 minutes 
polK diner et une pause-cafe !'a­
pres-midi pendant lesquels on n'est 
pas paye. Nous avons un contra­
mai tre qui nous surveille constam­
ment. Je gagne $2 50 de l'heure 

Auguste - Mon 1gnorance de I'an­
giais et ma Iaibie connaissance du 
franc;:ais m'ont oblige a travailler 
dans une cafeteria ou je lavais Ia 
vaisselle, les chaudrons, etc.. en 
general un travail tres dur. lis 
me payaient tres peu ($2.10) et 
m'exploitaient beaucoup. c 'est pour­
quoi j'ai change d'emploi. Ma1s J'ai 
du chercher seul. parce que les 
conseillers de !' immigration ne 
nous donnent pas des bons emplois, 
m~me s'ils devaient en avoir de 
disponibles. lis nous envoient seu­
lement a des endroits ou l'on ne 
paie que le salaire minimum. 

J'ai commence a travailler dans 
une manufacture de meubles il y 
a un mois. La. je ne pratique m~­
me pas le peu de franc;:ais que je 
sais parce que le travail est me­
canise et le peu qui se parle se 
fa~· lais. 

ergio - Apres trois mois au 
CO , 1 ai quitte le cours car je 
considerais que le franc;:ais que j'a­
vais appris me suffisait pour tra­
~vailler dans une industria. J'ai tra-

• vaille a Ia Canadian Steel, entre­
prise americaine de raffinage de 
metal. On y parlait franc;:ais et an­
glais. Le travail que j'effectua1s 
en etait un de force brutale pendant 
les 8 heures quot1d1ennes. saul deux 
petits repos et 30 minutes pour le 
diner. le tout evidemment enleve du 
salaire. Nous travalllions dans des 
conditions inhumaines. C'est un lieu 
ferme ou les gaz se concentrent; 
on a de Ia difficulte a respirer et 
on se voit a paine; c 'est ce qui 
explique qu'on rapporte plusieurs 
cas de silicose. J 'ai demissionne 
parce que je considerais que j'e­
tais sur-explolte et traite comma 

Marina - Une lois mes 20 se­
mam de COFI terminees, j'ai 
voulu travailler comme vendeuse. 
mais on m'a refusee parce que je 
ne parlais pas anglais. Je me suis 
presentee au conseiller de Ia main­
d'oeuvre qui m'a dit d'utiliser 
les pages jaunes pour me trouver 
un emploi. J 'ai commence a tra­
vailler a Leviton Manufacturing of 
Canada parce que c;:a ete le · seul 



endroit ou l'on m'a acceptee. Je 
faisais de Ia soudure electrique sur 
une machine. Mon principal pro­
blame eta it que le contremai tre me 
parlait anglais et que je ne com­
prenais rien. Je recevais le salai­
re minimum, bien que j'etais payee 
a Ia piece. chose qu'ils ne m avaient 
pas dite quand il m'engagerent. 

LES CAMARA DES DE TRAVAIL 

Q.- Quelle est Ia composition 
de Ia force de travail dans ces in­
dustries? 

Jorge - Nous sommes presque 
seulement des hommes; quelques 
femmes effectuent des travaux plus 
lagers, mais elles re9oivent le me­
me salaire que nous. 

Augusto - Jorge et moi travaillons 
dans Ia m6me manufacture et nous 
sommes les seuls Chiliens. Nous 
sommes 79 ouvriers en tout. II n'y 
a pas plus de 8 Canadians et trois 
Latino-Americains: les autres sont 
des Grecs et des Italians. 

Sergio - A Ia Canadian Steel, il 
y a 60% de Quebecois et 40% d'im­
migrants, en majorite des Haitians. 
11 y a tres peu de femmes. et elles 
travaillent au secretariat. 

Miguel - Comma dans toutes les 
industries. Ia ou je travaille il y 
a une grande quantile d'immigrants. 
Cela s'explique par le fait que jus­
tement Ia politique d'immigration 
est destinee a importer des pays 
sous-developpes de Ia main-d'oeu­
vre a bas prix pour les tAches que 
les Canadians se refusent a execu­
ter. 

Marina - A Leviton, toutes les 
ouvrieres sont des femmes; les 
postes de technicians, contremai­
tres et floormen sont occupes par 
des hommes. La majorite (70%) 
sont des immigrants italians; les 
autres sont Haitians, Latino-Ame­
ricains et peu souvent Quebecois. II 
existe une forte discrimination en­
tre hommes et femmes. Le syndical 
n'est forme que d'hommes, alors que 
nous sommes des femmes en majo­
rite. Les salaires d'un technician 
et d'une ouvriere different passable­
men!. Quant aux heures pour man­
ger (je travaillais de 17 a 24 heu­
res) . les technic lens avaient aussi 
Ia priorite. une plus longue periode 
pour manger et des repos supple­
mentaires. Pire, nous dependions 
des technicians pour bien accom­
plir notre travail qui, je le rappel­
le, est paye a Ia piece. Quand Ia 

machine est brisee, nous ne som­
mes pas payees pendant tout le 
temps que le technician prend pour 
Ia reparer. Les machmes s'arr6-
tent au moms deux fois par sa­
maine. 

DES COMPARAISONS 

Q.- Pourrais-tu comparer le 
travailleur chilien avec le travail­
leur quebecois? 

Miguel - Au Chili. les conqu6-
tes et les avantages des travail­
leurs sont le resultat de tongues 
luttes. lei, nous vivons dans une 
societe developpee, ce qui implique 
une technologie avancee. Quand on 
commence a travailler. dans une 
industrie, on s'incorpore a un tra­
vail en serie. Cela signifie que si 
quelqu'un commet une erreur, il se 

l 
\ 

produit un retard dans toute Ia pro­
duction. D'autre part, une des gran­
des differences est que nous les 
Chiliens, nous pensons que le tra­
vail n'est pas seulement un moyen 
de subsister, mais c'est egalement 
une fa9on de permettre !'expres­
sion d'inquietudes normales et na­
turelles chez l'homme. Le jour ou 
les travailleurs quebecois prendront 
vraiment conscience de !'exploitation 
a laquelle nous sommes soumis, nous 
pourrons commencer a nous compa­
rer. Pour !'instant, nous sommes 
trop differents sur cet aspect. 

Jorge - Nous sommes lei a cau­
se de problemas politiques. Nous 
ne sommes pas venus nous enri­
chir, mais nous ne voulons pas 
non plus etre exploites, ce qui nous 
differencie des autres immigrants. 

lei, c'est generalement l'immigrant 
qui execute le travail que le Ca ­
nadien ne veut pas faire. c 'est-a­
dire les ouvrages d'industrie, de 
nettoyage. de restaurant· done du 
trava1l physique qu1 ne requiert 
aucun effort intellectuel. 

Dans le cas concret de l'indus­
tne. les conditions de l'ouvrier au 
Chili etaient meilleures qu'ici. La 
sur-exploitation n'existait pratique­
men! pas. La lutte ouvriere a com­
mence II y a bien des annees. au 
Chili. C'est pour cela que je crois 
qu'il est absurde d'insister sur une 
comparaison entre le Quebec et le 
Chili; c'est presque impossible de 
comparer le niveau de conscience. 
de developpement du travailleur chi 
lien et du quebecois. Ce sont deux 
etapes historiques differentes La 
conscience et Ia politisation quebe­
coises en sont a leurs debuts: 

Marina - Les ouvrieres de Le­
viton ne se demandent meme pas 
s1 elles sont exploitees ou non. 
Au contraire elles sont reconnais­
santes au patron (qu'elles ne con­
naissent meme pas) d 'avoir un em­
ploi surtout celles qui travaillent 
a cet endroit depuis plus de deux 
ans. car Ia moyenne des demissions 
est incroyablement elevee Cer-
ta1nes ouvrieres travaillent full 
time, elles n'arretent meme pas 
pour manger; elles mangent en 
travaillant, pour travailler plus et 
avoir plus d'argent pour s·acheter 
tout ce que le marche de consom­
mation leur offre. C'est Ia Ia gran­
de difference avec une ouvriere chi­
lienne, qui travaille pour faire man­
ger sa famille et arriver a survi­
vre. 

Auguste - Au Chili, Ia grande 
majorite des travailleurs ont une 
conscience de classe. lei. c'est tout 
le contraire qui arrive: c'est l'in­
divldualisme et Ia competition qui 
regnant Celui qui gagne un peu plus 
defend son poste et essaie d'exploi­
ter celui qui est en dessous de lui. 

Sergio - Les travailleurs chiliens 
ont conscience qu'ils sont Chiliens 
lei Ia maj()(ite des immigrants et 
des travailleurs quebecois n'ont 
pas cette conscience. et its ne se 
sentent pas exploites. Leur but est 
de gagner de !'argent pour acque­
rir des biens materiels. 
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QUESTIONS SUR LE CHILl 
POUR NOTRE ORIENTEMENT----...... 

Parce que au Quebec. on n'est peut­
etre pas encore sort1 d'une espece de 
preh1stoire del'eve11 pollllque de Ia 
masse des explo1tes (c 'est-a-dire: le 
monde), c 'est souvent a titre de venta­
bles "merveilles", depuis qu on parte 
du Chili . qu'on evoque les conquetes de 
Ia classe ouvnere chihenne, Ia combati­
vite des paysans, Ia force des part1s de 
gauche. Dans Ia meme veine, on fa1t allu­
sion aux ouvriers qui avaient developpe 
Ia bonne habitude de s'emparer de leurs 
usines et on se rappelle qu'une mani­
festation de 500.000 personnes dans les 
rues de Santiago etalt cons1deree comme 
un demi-echec. Et on souligne qu·au 
Chili, depuis plus de vmgt ans. if y avail 
une Centrale Umque des Travailleurs · 

Pour peu qu'on tente d'examiner d\.n 
peu pres ces choses-la avec un groupe 
de Quebecois quels qu'ils scient Ia 
question vient invanablement: "COM· 
MENT ONT-ILS FAIT POUR EN ARR I· 
VER A CE NIVEAU DE POLITISATION 
ET O'ORGANISATION?" Sl on pose Ia 
question. c est qu'on sa1t parlallement. 
au fond, qu U n'y a pas, Ia comme ail­
leurs. de gcnerat,on sponlanee. 

Ces fa1ts qu'on observe appart1ennent 
a une h sto~re. une h1sto1re forcement 
de plusceurs generations, une hrstoore 
qui doit com~orter des donnees analysa­
IJies et coches d enseognements Comment 
done les Chlliens ont-lls fait, par 
quelles vo1es ont-1ls precede pour s'ar­
racher a l'ahenat1on collectrve? 

En realite. quand nous posons cette 
question. en npparence sur le Ch1li. nous 

fa1t? Vers Ia formation d 'un partr ou­
vrier? Centrale unrque des travailleurs? 
AvanJYons-nous? Par quelles voies? 

o·autre part. les masses polillsees et 
organisees. au Chili en quo1 est·ce que 
JYa consista1t reellement. toute rhetori­
que et tout mythe etant mis de c6te? 
(Car on en parie trop souvent, et Quebe­
cois et Chiliens. sur le mode de l'allu· 
sion mcantatoire. avec des phrases qui 
sont parfois de purs tricots de slogans.) 

L Unite f"opulaire etait une coalition 
de partis de gauche cote unite. rien a 
redire. mais pourquoi les divisions en 
plusieurs partis. les r~valites, le secta 
risme? Parce que cela a existe. aussl 
les partis de gauche. a l'interleur et a 
l'exterieur de !'Unite Populalre. ont 
maintenu jusqu'a Ia fin chacun leur ligna 
pohtique. n'ont pas reussi a offrir au 
peuple chilien un leadership ferme et 
unitaire. Alors justernen't que lobjectif, 
Ia realisation de Ia societe socialiste 
etait Ia. a portae de Ia main 

Accidents de parcours que tout celao; 
S1 oui, qu'est-ce qu1 a manque, pourquo1 
a-t-il fallu qu'une ~ asse ouvnere si 
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avancee l>Oit ams• dechiree? Faudra1t-il 
vo1r Ia !'oeuvre •nevitable (congen1tale) 
de Ia pehte bourgeo1sie quand elle 
" s'alhe" a Ia classe ouvriere? 

S'il ne peut etre questiOn de transpo­
ser betement. du Chili au Quebec. s'.l 
est vrai que les paralleles faciles sont 
aussi futiles que faciles. 11 est cla~r que 
nous avons enormement a apprendre de 
Ia classe ouvriere chllienne. tant des 
erreurs que des succes. 

Pour cela il taut une etude serieuse. 
voir les faits tacher de les apprecier 
dans leur juste perspective. se garder 
des visieres et des lentilles deforman­
tes que sont les theses a prouver et les 
generalisations superficielles. 

Dans ce but et dans eel esprit. le 
Com1te de Solidante Quebec-Chili est a 
mettre sur pied un ou plusieurs groupes 
d'etude sur l'histoire de !'organisation 
de Ia classe ouvriere chilienne. Tous 
les interesses sont invites a y participer. 
(Tel. 842-8459) Pour l'orientement du 
Quebec. comme. en termes de marine, 
on parte de l'onentement des vo11es. 
sans oubher le gouverna11 

a 19:30 heures. au Comite de Solidarite Quebec-Chili 
356 est rJe Ontario 
842-8459 

nous interrogeons en fait sur nous-me- ,:::::::::::========::::::::::::::::::::::::::::::::::::"::====-J 
mes: comment ferons-nous. au Quebec. a 
partir de notre etat present d alienation. 
comment ferons-nous pour parvenir au 
soc1alisme? 

Cependant. dans notre horizon quoti· 
d1en: 
PO national1ste et (vaguement soc,al­
democrate. l 
RCM qu1 parte de comites de quarller . 
feu le front commun inter-syndical. 
FTO "centre Ia just1ce des boss", 
CSN " ne comptons que sur nos propres 

moyens", 
CEO ''l'ecote au serv1ce de Ia classe 

dominante" 
UPA en colere 
et pUis des graves qui pourrissent, 
ma1s aussr des gestes (ou des mouve-

ments?) de solidante, 
des comites de citoyens. 
des compto1rs ahmenta:res, 
des chniques ;:>opulatres. 
des militants ISoles, 
des groupes de gauche et d'extreme­

gauche, 
et enormement de monde mele. 
Our recupere le travail politique qui se 

PAGE16 

r-t=ORMULE D'ABONNEMENT -----------------, 
Nom ..... . 0 • • • •• , 0 

Adresse .. . . 

Telephone .. ......• 

Abonnement regulier: $5.00. 
Abonnement-solidarlte: $10.00. 

. . : 

Des exemplaires des 
numeros precedents 
de CHILl-QUEBEC 
INFORMATIONS 

sont encore 

dlsponlbles au 
Comlte. 

Les abonnements de groupe (5 exemplaires ou plus postes a Ia m~me 
adresse) nous farsant epargner des frais de poste, les prix ci-dessus 
deviennent alors respectivement: $4.00, $2.50 et $8.00, a multiplier 
par le nombre d exemplaires desires. 
L--------------------------------~ 

Faites votre cheque a l'ordre du CoiT'ile de Solidarite Quebec-Chili, 
356 rue Ontano est. Montreal , et inscrivez a l'endos du cheque: 
"Bulletin". 
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